
 

 

 

 



 



 

ARTICLE DES ECHOS DU 6 MARS 
 

L'Etat abandonne le projet de 
superlogiciel de paie des 
fonctionnaires 
Après les déboires de Louvois, le logiciel de paie du ministère de la Défense, et de Chorus, le 
système de comptabilité publique, c'est maintenant l'opérateur national de paie (ONP) qui se trouve 
dans le collimateur de Bercy. Le ministère a annoncé il y a quelques jours aux personnels l'arrêt de ce 
projet de superlogiciel de paie des fonctionnaires, a indiqué Force ouvrière dans un tract révélé par 
lexpress.fr.  

Dossier phare du début du quinquennat Sarkozy, la mise en place de ce qui devait être le nouveau 
système de paie pour plus de 2,5 millions d'agents de l'Etat se sera traduit pour les finances publiques 
par la perte de « centaines de millions d'euros », selon FO. Avec un coût chiffré à l'époque à 100 à 
150 millions d'euros par les professionnels de l'informatique, le logiciel devait remplacer des systèmes 
datant des années 1970. Ce gigantesque chantier devait s'étaler jusqu'en 2017 et permettre la 
suppression de 3.000 postes dédiés à la paie dans les ministères et de 800 au Trésor public. L'objectif 
était alors d'éviter le fractionnement de ces fonctions entre les ministères, les services de ressources 
humaines et les 31 services liaisons-rémunérations (SRL) du Trésor public.  

Indus et trop-perçus 
Mais le chantier a, au fil des années, accumulé retards et difficultés. Selon la CGT, plus de 
500 personnes sont toujours mobilisées à temps plein sur le dossier, dont une partie dans des 
entreprises privées. L'exécutif a donc décidé d'arrêter les frais, renonçant par la même occasion aux 
économies attendues. Il y a quelques semaines, il abandonnait déjà le logiciel Louvois, dédié à la paie 
des militaires. Lancé en 1996, celui-ci avait aussi accumulé les anomalies : soldes versées en double 
un mois, pas versées le suivant, retards très importants dans le versement des indemnités 
d'opérations extérieures... La crise a atteint son pic en juillet 2012 avec 11.000 salaires à zéro et un 
total de 130 millions d'euros d'indus ou de trop-perçus sur l'année, selon un rapport parlementaire. 
Quant au système de comptabilité publique Chorus, toujours utilisé, il a coûté au total 1 milliard 
d'euros, soit deux fois plus que prévu.  

E. C., Les Echos 
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Article de l’expansion 

Le gouvernement enterre le super logiciel de paye d es fonctionnaires 

L'Opérateur National de Paye devait gérer la paye de  2,5 millions d'agents de l'Etat dès 2017. Mais le 

gouvernement vient de décider l'abandon du projet, plombé par des retards et une facture incontrôlable .   

Après presque sept ans de travail sur ce chantier, le gouvernement a décidé d'annuler la conception de 

l'Opérateur National de Paye qui était censé gérer la paye de 2,5 millions de fonctionnaires dès 2017. 

Le couperet est tombé. Après avoir investi des centaines de millions d'euros depuis 2007, l'Etat a décidé d'arrêter 

purement et simplement le projet Opérateur National de Paye (ONP). Le cabinet du ministère du Budget l'a 

annoncé mardi aux 500 personnes mobilisées à temps plein sur le dossier, rapporte le syndicat FO Finances 

Publiques, qui dénonce une "gabegie phénoménale". Plusieurs employés de l'ONP ont confirmé l'information à 

L'Express.  

L'ONP devait gérer les fiches de paye de 2,5 millions d'agents de l'Etat à partir de 2017. L'essentiel de ses 

objectifs va être abandonné: il n'y aura pas d'"Opérateur National de Paye" commun à tous les ministères. 

Chacun conservera son propre système informatique de gestion des ressources humaines et seuls quelques 

travaux de "modernisation" de la chaîne de paye seront poursuivis.  

Contactés par L'Express ce vendredi, l'ONP ainsi que les ministères du Budget et de l'Economie n'ont pas donné 

suite à nos questions.  

Un héritage des années Sarkozy 
La création du "super calculateur" ONP a été décidée en mai 2007 sous Nicolas Sarkozy. Objectif: réaliser 190 

millions d'euros d'économies par an une fois le chantier bouclé, notamment en supprimant 3800 postes affectés à 

la gestion de la paye dans les différents ministères. Sauf qu'il s'est heurté à la dure réalité: retards, explosion des 

coûts au fil des ans... Mettre en oeuvre les opérations s'est avéré beaucoup plus difficile que prévu, comme le 

racontait L'Express en décembre dernier.   

Le gouvernement Ayrault a donc décidé de se débarrasser purement et simplement de cet héritage 

embarrassant, renonçant en même temps aux économies espérées. "L'ambiance à l'ONP est forcément morose 

mais la décision n'a pas été une surprise", commente un fonctionnaire impliqué dans le projet sous couvert 

d'anonymat.  

Le précédent Louvois 
L'exemple de Louvois, un autre logiciel de paye cette fois destiné aux seuls militaires et abandonné à l'automne 

2013, a probablement pesé à l'heure du choix. Le ministre de la Défense Jean-Yves Le Drian avait été contraint 

d'enterrer ce système face à un "désastre" (salaires non-versés, trop perçus, retards...).   

L'échec de ces deux super-logiciels souligne l'ampleur de la tâche quand il s'agit de moderniser l'action publique. 

Une ambition chère à Nicolas Sarkozy comme à François Hollande à l'heure de tailler dans les dépenses mais 

qui tient souvent du casse-tête chinois au moment de passer aux actes. 

 

 

 

 

 



France info 

En 2007, un projet de programme informatique de 
paie unique pour les fonctionnaires d'Etat est lanc é. 
Sept ans et des centaines de millions d'euros plus 
tard, c'est un échec.  

 

Un nouveau fiasco financier pour l'Etat © Maxppp 

L'ONP, L'Opérateur Unique de Paie a été suspendu vendredi, par le ministère des Finances. " Abandonné" dit un 
délégué syndical de Bercy. Il faut dire qu'après 7 ans de chantier, le projet est loin d'être abouti. 

C'est un projet lancé en 2007, dans le cadre de la Révision générale des Politiques Publiques... C'est raconté par 
L'humanité ce matin... En 2007 donc, le gvt entend alors mettre en place un système de paie unique pour tous les 
fonctionnaires d'Etat, 2 millions et demi de personnes. Le gvt se donne dix ans pour réussir et confie pour 88 
millions d'euros ce chantier à un consortium privé. C'est un défi colossal : réussir à intégrer dans un même 
programme les 1850 régimes de primes différents qui coexistent dans la fonction publique. 500 personnes, 200 
fonctionnaires et 300 salariés privés s'attelent à la tâche mais rien ne va... En 2012, les premiers échos de 
dysfonctionnement commencent à filtrer dit l'HUma. Le plan prend du retard et il faut remettre de l'argent au pot. 
9 millions. Quand cette même année, le pouvoir change de main, un rapport est rédigé par la député socialiste 
Karine Berger, Rapport dans lequel elle déplore n'avoir obtenu aucune information ni sur le coût ni sur le 
calendrier du projet. Reprenant des chiffres déjà publiés, l'élu estime que ce chantier coutera au bas mot plus de 
600 millions d'euros au final. Le budget initial était de 170 millions. Un nouveau rapport est commandé l'été 
dernier. Il est resté confidentiel mais voilà que vendredi, le ministère des Finances qui pilote tout cela annonce la 
suspension du chantier. "Le projet de système central est abandonné" dit un délégué syndical. D'après la CGT, 
plus de 500 millions ont été dépensés.  

Il avait été lancé en 2007, dans le cadre de la Révision générale des Politiques Publiques. Le gouvernement se 
donnait alors dix ans pour réussir et avait confié pour 88 millions d'euros ce chantier à un consortium privé. Le 
défi était colossal : réussir à intégrer dans un même programme les 1850 régimes de primes différents qui 
coexistent dans la fonction publique. 500 personnes, 200 fonctionnaires et 300 salariés privés sont chargé de 
s'atteler à la tâche mais rien ne va. En 2012, les premiers échos de dysfonctionnement commencent à filtrer 
raconte L'Humanité. Le plan prend du retard et il faut remettre de l'argent au pot. Neuf millions. Quand cette 
même année, le pouvoir change de mains, un rapport est rédigé par la député socialiste Karine Berger. Rapport 
dans lequel elle déplore n'avoir obtenu aucune information ni sur le coût ni sur le calendrier du projet. Reprenant 
des chiffres déjà publiés, l'élue estime que ce chantier coûtera au bas mot plus de 600 millions d'euros au final. 
Le budget initial était de 170 millions. Un nouveau rapport est commandé l'été dernier. Il reste confidentiel mais 
vendredi donc le ministère des Finances qui pilote tout cela annonce la suspension du chantier. D'après la CGT, 
plus de 500 millions ont été dépensés.  

 


